
Conseil Municipal 
Procès-verbal de séance

Séance du 13 mars 2026 à 18h30 minutes
Coin-sur-Seille

Quorum : 5 

Présents : 

Mmes  Lydia  ANDREUCCI et  WOLFF Caroline,  MM  ANTOINE  Dominique,  BRAUN  Pierre, 
FRANCOIS Olivier, MAGER Alexandre et SAUNIER Norbert

Absent(s) : 

M DIYELANI BALONZI René 

Procuration(s) :

Pouvoir de M DIYELANI BALONZI René donné à M ANTOINE Dominique 

Secrétaire de séance : 

Mme WOLFF

Président de séance : 

Mme Lydia ANDREUCCI

1) Parcelles de Monsieur SEIDEL  

Suite à la délibération D45_2025, le conseil municipal a voté à l’unanimité la vente de 13m2 de 
parcelles pour 6€50 à Monsieur SEIDEL.

La délibération a été envoyée à Mme DUMESNIL Sylvie, SCP Yolande MAMONE& Vanessa 
MOURER, notaire de monsieur SEIDEL.

Elle nous a indiqué que la délibération ne convenait pas.

Pour rappel, monsieur SEIDEL nous indique s’être aperçu que des parcelles appartenant à la 
Commune de COIN-SUR-SEILLE font encore parties intégrantes de sa propriété.

Il souhaite racheter à la Commune de COIN-SUR SEILLE, les parcelles en question, savoir :

- Section 1, numéro 218/.155   Lieudit « rue de la gare » pour une contenance de 10 centiares
- Section 1, numéro 219/.155   Lieudit « rue de la gare » pour une contenance de 03 centiares

Afin de régulariser cette situation foncière, avant la vente éventuelle des biens adjacent des époux 
SEIDEL, formant les parcelles Section 1, numéros 216/34 et 217/34, il est nécessaire de rétrocéder 
les parcelles Section 1, numéro 218/.155 et Section 1, numéro 219/.155.



Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- ACCEPTE de procéder à la vente aux époux SEIDEL, des parcelles Section 1, numéro 
218/.155 et Section 1, numéro 219/.155., représentant 13 centiares (13 m2) au prix de 6.50 
euros (SIX EUROS et CINQUANTE CENTIMES).

- AUTORISE Le Maire, à signer pour le compte et au nom de la Commune de COIN-SUR-
SEILLE tous les documents nécessaires à cette cession.

- DESIGNE Maître Vanessa MOURER, Notaire à METZ, rue Châtillon, pour réaliser l’acte de 
vente et procéder à la régularisation juridique de la transaction. 

2) DON AUX RESTAURANTS DU COEUR  

La mairie a reçu le 22 janvier 2026 un courrier de Les restaurants du cœur sollicitant un don 
de la part de la mairie de Coin sur Seille.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Décide de s’abstenir de prendre une décision si proche des élections
- Reporte ainsi la décision au prochain conseil municipal pour que la nouvelle municipalité 

puisse statuer. 

3) DEMANDE DE DON UNE ROSE UN ESPOIR  

La mairie a reçu un courrier d’Une rose Un espoir sollicitant un don de la part de la mairie de 
Coin sur Seille.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

- Décide de s’abstenir de prendre une décision si proche des élections
- Reporte ainsi la décision au prochain conseil municipal pour que la nouvelle municipalité 

puisse statuer. 

4) Institution du permis de démolir  

Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Metz Métropole a été approuvé le 03 juin 2024 par 
le Conseil  métropolitain. Il  a remplacé les documents d’urbanisme et les règles en vigueur sur 45 
communes du territoire métropolitain, notamment sur la commune de Coin sur Seille.

Par  délibération  du  Conseil  municipal en  date  du  3  septembre  2024,  la  commune  avait  décidé 
d’instaurer le permis de démolir sur l’ensemble de son territoire, désormais couvert par le PLUi.

Or, le PLUi de Metz Métropole a été annulé dans sa totalité par décision du Tribunal administratif de 
Strasbourg en date du 24 juillet 2025.

Il est donc préconisé que le Conseil municipal délibère à nouveau pour instaurer le permis de démolir sur 
l’ensemble de son territoire, sans faire référence au document d’urbanisme en vigueur.

Il est rappelé que les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une 
construction  doivent  être  précédés  d’un  permis  de  démolir  dans  certains  secteurs  protégés  (site 
patrimonial remarquable, abords des monuments historiques, site inscrit ou site classé notamment), 
conformément à l’article R.421-28 du Code de l’urbanisme. 



Sur le reste du territoire, les démolitions ne sont pas systématiquement soumises à demande de permis 
de démolir. Néanmoins, l’article R.421-27 donne la possibilité au Conseil municipal d’instituer le permis 
de démolir sur tout ou partie de la commune, pour des travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre 
inutilisable tout ou partie d'une construction qui n’est pas située dans les secteurs protégés cités à 
l’article R.421-28.

Le permis de démolir, outre sa fonction d’outil de protection du patrimoine, permet d’assurer un suivi de 
l’évolution du bâti. Il apparait donc dans l’intérêt de la commune de soumettre à autorisation préalable 
les travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'une construction située 
sur son territoire, à l’exception de ceux inscrits à l’article R.421-29 du Code de l’urbanisme.
Néanmoins, la notion de construction est très englobante : la piscine découverte d’un particulier, une 
terrasse,  une  clôture,  …,  sont  des  constructions  pouvant  potentiellement  entrer  dans  le  champ 
d’application du permis de démolir,  sans qu’aucun enjeu ne justifie le recours à cette autorisation 
préalable, et qui engendre par ailleurs une contrainte pour les administrés. Aussi, l’objet de la présente 
délibération est d’imposer à permis de démolir les démolitions des seuls bâtiments. 
Il est toutefois rappelé que tous travaux impactant des constructions relevant des dispositions de l’article 
L.151-19 du Code de l’urbanisme, répertoriées et protégées par un document d’urbanisme en tant que 
« patrimoine bâti à protéger pour des motifs d'ordre culturel, historique, architectural », sont soumis à 
déclaration préalable. 

Il est donc proposé au Conseil municipal l'adoption de la motion suivante : 

Motion : Institution du permis de démolir

Le Conseil municipal,

VU le Code général des collectivités territoriales,

VU le Code de l'urbanisme, et notamment ses articles L.421-3, et R.421-26 à R.421-29,

CONSIDERANT que, hormis certains secteurs protégés (site patrimonial remarquable, abords des 
monuments  historiques,  site  inscrit  ou  site  classé  notamment),  les  démolitions  ne  sont  pas 
systématiquement soumises à demande de permis de démolir,

CONSIDERANT l'intérêt de sauvegarder les paysages urbains de la commune, de préserver ou de 
mettre en valeur certains bâtiments et ensembles bâtis, non inclus dans les secteurs protégés précités 
et ne bénéficiant pas d'une protection particulière, mais présentant un intérêt architectural, patrimonial, 
ou faisant partie d'un ensemble bâti homogène,

CONSIDERANT  l’intérêt  à  instaurer  un  contrôle  des  démolitions  afin  d’éviter  des  situations 
irrémédiables, 

CONSIDERANT l’intérêt d’instituer cette procédure qui permet de garantir une bonne information sur 
l’évolution et la rénovation du bâti de la commune, 

CONSIDERANT  la  possibilité  réservée  au  Conseil  municipal  de  soumettre  à  autorisation  les 
démolitions, sur  tout  ou  partie  de  son  territoire,  en  application  de l'article  R.421-27 du Code de 
l'urbanisme,

CONSIDERANT la nécessité de conserver l'unicité des règles d'urbanisme applicables sur l'ensemble 
du territoire communal, 

Après en avoir délibéré,

DECIDE d’instituer le permis de démolir sur l’ensemble du territoire communal de Coin sur Seille, pour 
tous travaux ayant pour objet de démolir ou de rendre inutilisable tout ou partie d'un bâtiment.

AUTORISE Madame le Maire ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette décision.



PRECISE que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois, et sera 
transmise à Metz Métropole pour être annexée au document d’urbanisme.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, approuve à l’unanimité.

5) Changement de grade pour la secrétaire de mairie  

Les contrats initiaux de travail à durée déterminée du 23 juin 2025 de Mme PIERRE ont été établis sur 
le grade de « Secrétaire de mairie ».
Toutefois, le centre de gestion a envoyé un mail le 6 janvier 2026 indiquant qu’un recrutement ne 
pouvait pas être sur le grade de secrétaire de mairie, grade en voie d’extinction.

Un changement de grade ne pouvant être fait que sur la base d’un grade de même catégorie et sur un 
indice équivalent ou immédiatement supérieur.

Mme PIERRE a été engagée sur le grade de « Secrétaire de mairie », catégorie A, indice majoré 430.

Le grade et échelon correspondant le plus dans la catégorie A est celui d’«Attaché » échelon 3 Indice 
brut 499 indice majoré 435.

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de :

- Faire un avenant aux contrats de travail de Mme PIERRE pour modifier le grade et l’échelon 
de rémunération de faire façon rétroactive au début du premier contrat soit le 23 juin 2025

- Autorise Madame Le Maire à signer cet avenant

6) Approbation des nouveaux statuts du conseil métropolitain  

Madame le Maire fait lecture du point n°2 du conseil métropolitain du 15 décembre 2025 concernant la 
modification statutaire – changement de dénomination de Metz Métropole en EURO-METROPOLE de 
Metz et transfert de la compétence évènements sportifs d’intérêt métropolitain ainsi que de Statuts de 
Metz Métropole.

 Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve, à l’unanimité, les nouveaux statuts 
metropolitains.

Séance levée à 18h50. Fait à Coin-sur-Seille, le 26 mars 2026

Le secrétaire de séance Le Maire

Aurélie PIERRE Lydia ANDREUCCI


